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Pour une République inclusive
Question écrite n° 7611

Texte de la question

Mme Brigitte Klinkert appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la
santé, de la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur les discriminations
persistantes dont sont victimes les personnes en situation de handicap. En effet, en 2024, le handicap demeure
le premier critère de saisine du Défenseur des droits. Si des avancées ont été observés depuis la loi de 2005
pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, tous les
objectifs qu'elle fixe ne semblent pas avoir été atteints. Le Comité des droits sociaux du Conseil de l'Europe a
pointé la France pour violation des droits des personnes en situation de handicap. Les échéances prévues par la
loi de 2005 ont été repoussées, notamment en matière d'accessibilité du réseau de transports, de la voirie et de
l'offre de logements. Par ailleurs, des différences de traitement en matière de prestation de compensation du
handicap subsistent si le handicap apparaît avant ou après 60 ans, ce qui est contraire à l'article 13 de la loi de
2005. L'accès à la scolarisation des enfants handicapés et l'insertion professionnelle font face à des obstacles
chroniques. Plus de la moitié des personnes en situation de handicap déclarent rencontrer des difficultés
d'accès pour se rendre dans des espaces commerciaux. Dans ce contexte, il paraît souhaitable de suivre la
Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées que la France a ratifiée. L'État
s'est engagé « à garantir et à promouvoir le plein exercice de tous les droits de l'Homme et de toutes les libertés
fondamentales de toutes les personnes handicapées sans discrimination d'aucune sorte fondée sur le handicap
». De la même manière, les recommandations du Comité des droits sociaux doivent être prises en compte.
Ainsi, elle souligne la nécessaire refondation des politiques publiques concernant le handicap pour un accès réel
à la citoyenneté et aux droits fondamentaux. Elle l'interroge sur les mesures que le Gouvernement entend
prendre pour une mise en place effective de la loi, soulignant un besoin de contrôle effectif.
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